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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3158

Convention collective interrégionale

IDCC : 802. − PAPIERS-CARTONS

(Distribution et commerces de gros)

OETDAM

� Journal officiel du 17 juillet 2007

Arrêté du 26 juin 2007 portant élargissement d’avenants à la
convention collective interrégionale des ouvriers, employés et
agents de maîtrise de la distribution des papiers et cartons
(commerce de gros) à certains départements de l’est de la France

NOR : MTST0758217A

Le ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 133-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 1977 et les arrêtés successifs, notamment l’arrêté
du 13 mars 2000, portant extension de la convention collective interrégionale
des ouvriers, employés et agents de maîtrise de la distribution des papiers et
cartons (commerce de gros) du 28 juillet 1975 et des textes la complétant ou
la modifiant ;

Vu l’arrêté du 8 novembre 1984 et les arrêtés successifs, notamment
l’arrêté du 6 mars 2000, portant élargissement de la convention collective
susvisée à certains départements de l’est de la France ;

Vu l’avenant O. 18-22 du 11 janvier 2006 sur le salaire conventionnel
mensuel garanti des ouvriers à la convention collective susvisée, tel qu’é-
tendu par l’arrêté du 2 octobre 2006 publié au Journal officiel du 11 octo-
bre 2006 ;

Vu l’avenant du 11 janvier 2006 sur l’indemnité de panier de nuit à la
convention collective susvisée, tel qu’étendu par l’arrêté du 2 octobre 2006
publié au Journal officiel du 11 octobre 2006 ;

Vu l’avenant M. 26-25 du 11 janvier 2006 sur les appointements minima
mensuels des techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise à la convention
collective susvisée, tel qu’étendu par l’arrêté du 2 octobre 2006 publié au
Journal officiel du 11 octobre 2006 ;
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Vu l’avenant E. 22-22 du 11 janvier 2006 sur les appointements minima
mensuels des employés à la convention collective susvisée, tel qu’étendu par
l’arrêté du 2 octobre 2006 publié au Journal officiel du 11 octobre 2006 ;

Vu l’avenant O. 18-23 du 13 décembre 2006 sur le salaire conventionnel
mensuel garanti des ouvriers à la convention collective susvisée, tel qu’é-
tendu par l’arrêté du 23 avril 2007 publié au Journal officiel du 3 mai 2007 ;

Vu l’avenant M. 26-26 du 13 décembre 2006 sur les appointements
minima mensuels des techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise à la
convention collective susvisée, tel qu’étendu par l’arrêté du 23 avril 2007
publié au Journal officiel du 3 mai 2007 ;

Vu l’avenant E. 22-23 du 13 décembre 2006 sur les appointements minima
mensuels des employés à la convention collective susvisée, tel qu’étendu par
l’arrêté du 23 avril 2007 publié au Journal officiel du 3 mai 2007 ;

Vu les avis publiés au Journal officiel des 26 avril et 17 mai 2007 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du
25 mai 2007,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective inter-
régionale des ouvriers, employés et agents de maîtrise de la distribution des
papiers et cartons (commerce de gros) du 28 juillet 1975, et dans les dépar-
tements suivants :

02 - Aisne ;

08 - Ardennes ;

10 - Aube ;

21 - Côte-d’Or ;

25 - Doubs ;

39 - Jura ;

51 - Marne ;

52 - Haute-Marne ;

54 - Meurthe-et-Moselle ;

55 - Meuse ;

57 - Moselle ;

58 - Nièvre ;

67 - Bas-Rhin ;
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68 - Haut-Rhin ;
70 - Haute-Saône ;
88 - Vosges ;
89 - Yonne ;
90 - Territoire de Belfort,

les dispositions de :
– l’avenant O. 18-22 du 11 janvier 2006 sur le salaire conventionnel men-

suel garanti des ouvriers à la convention collective susvisée, tel qu’é-
tendu par l’arrêté du 2 octobre 2006 publié au Journal officiel du
11 octobre 2006 ;

– l’avenant du 11 janvier 2006 sur l’indemnité de panier de nuit à la
convention collective susvisée, tel qu’étendu par l’arrêté du 2 octo-
bre 2006 publié au Journal officiel du 11 octobre 2006 ;

– l’avenant M. 26-25 du 11 janvier 2006 sur les appointements minima
mensuels des techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise à la
convention collective susvisée, tel qu’étendu par l’arrêté du 2 octo-
bre 2006 publié au Journal officiel du 11 octobre 2006 ;

– l’avenant E. 22-22 du 11 janvier 2006 sur les appointements minima
mensuels des employés à la convention collective susvisée, tel qu’é-
tendu par l’arrêté du 2 octobre 2006 publié au Journal officiel du
11 octobre 2006 ;

– l’avenant O. 18-23 du 13 décembre 2006 sur le salaire conventionnel
mensuel garanti des ouvriers à la convention collective susvisée, tel
qu’étendu par l’arrêté du 23 avril 2007 publié au Journal officiel du
3 mai 2007 ;

– l’avenant M. 26-26 du 13 décembre 2006 sur les appointements minima
mensuels des techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise à la
convention collective susvisée, tel qu’étendu par l’arrêté du 23 avril 2007
publié au Journal officiel du 3 mai 2007 ;

– l’avenant E. 22-23 du 13 décembre 2006 sur les appointements minima
mensuels des employés à la convention collective susvisée, tel qu’é-
tendu par l’arrêté du 23 avril 2007 publié au Journal officiel du
3 mai 2007.

Article 2
L’élargissement au secteur professionnel considéré des avenants susvisés

est fait à dater de la publication du présent arrêté pour la durée restant à
courir et aux conditions prévues par lesdits avenants.

Article 3
Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,

qui sera publié au Journal officiel de la République Française.
Fait à Paris, le 26 juin 2007.

Pour le ministre et par délégation :
La sous-directrice des relations individuelles

et collectives du travail,
E. FRICHET-THIRION

Nota – Les textes des avenants susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère,
fascicule conventions collectives no 2006/11 et no 2007/10, disponibles à la Direction des
Journaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, aux prix unitaires de 7,61 € et
7,80 €.


